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1. INTRODUCTION .." . "■'.'■"

' Les politiques de deVeloppement econbmique ont pour objectif principal

d'accroitre le revenu reel par habitant de la majority de la population. Pour
ce faire, il fattt mettre en place une s£rie de m4canisraes comple"mentaires,

notamtnent les moyens permettant de generer une gpargne nationale suffisante

et de financer des investisseroents productifs. Pour assurer un redresseroent

^couomique et un de*veloppemeiit rapides en Afrique, il importe de mieux apprficier
ces differents 6leWnts. Ct document a pour but de presenter sous un jour

nouveau les conditions dans lesquelles les institutions africaines de
financement du d£veloppement et les autres institutions financiers peuvent

effectivement contribuer au redressement e"conoraique et au dlveloppement de

1'Afrique. II sera ainsi de*montre* qus raeme si le financement du deVeloppement

est primordial, il doit s'accompagner d'une se"rie d'autres facteurs appropries

pour assurer le redressement e*conoroique et le de*velopperaent de l'Afrique.

La premiere partie du document pre"sente brievement un examen de

l'exp^rience pass^e en tnatiere de financement du developpement en mettant

l'accent sur les erreurs qui ont pu etre commises en Afrique par rapport a

l'Aoie et a 1'Amerique latirie. Suit ensuitt une breve evaluation des strategies

et priorite"s adoptees resentment pour le continent et contenues dans le Programme

prioritaire de redressement econondque de l'Afrique 1986-1990. La troisieme

partie traite de certaines questions relatives aux besoins en ressources

financieres et ' a leur mobilisation en vue de l'executioh du Progrannne

prioritaire de redressentent ^conomique de 1'Afrique 1986-1990 ou du Programme

d'action des Nations Unies pour le redressr-raent 4conomique et le developpement

de 1'Afrique 1986-1990. Enfin, le document place le r81e des institutions

de developpement et autres institutions financieres en matiere dt pt6rootion

du redreesement economiquc et du d4velopp*5inent du continent dans le contexte

de la crise 4conomique que connatt actuellement l'Afriqu^.

2. HISTORIOUE DU FINANCEMENT DU DEVELOPPEMEHT ;

Lorsqu'ori jette un regard retrospectif sur les politiques de d^veloppement

economique, cellcs-ci ont ^t^ narquies, au lenderoain des ind^pendances» par
des modeles de d^veloppeirniarit pour lesquels les ressources en capital e"taient

1'element primordial qui,: faisait d^fatit ians le processus de devoloppement 1/.

On p-.r..-:;it qu'etant donne 1'abondancc des ressources natiirrdles et humaines,

il ne restait qu'a compl^ttr l'epargne int^rieure re"duite, par des entries

massives de capitaux ext^rleurs en vue de relahcer les Economies africaines

et leur assurer une croissance autonome.

I*s entries de capitaux ont ete ainsi encourage^s et entre 1961 et 1968,

les subventions accordees aux pays en developpemfent ainsi qu'aux institutions

roultilat^rales representaient plus de 70 p. 100 de I1 aide publique au

deVeloppement 2j\ Sur le montant total net de l'aide publique au deVelopperoent

V Todaro, M.P., Economic Develojmfe.nt in , .the JMjrd , World (Deuxieme

Edition 1981); les pages 57 a 6r*fournissent unbon" resume de ces modeles.

2/ Pearson L.B., Vers une, action commune pour le d4v<^l_oj)peroent_ du tiers

TDonde - Rapport, dk la Cpnmis.sJ.on A'jMjM.1^.. Au.. ^y^XppP^J^J^^ ^Ji^P^J-^X (LondreS,
Praeger Publishers, 1969), p. 140.
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fournie par les merabres du Comite d'aide au developpement et les institutions
multilat^rales aux pays en developpement entre 1964 et 1967, environ 56,3 p.
100 ont 6t4 consentis a l'Asie, 27,2 p. 100 a l'Afrique et 16,6 p. 100
l'Ame'rique latine. L'Afrique n'etait done pas le dernier des be"ne"ficiaires.

La question qui se pose alors est de savoir si cttte aide a effectivement
contribue" a accrottre l'epargne int^rieure et ai elle a entralne" une
augmentation des revenus. II a e"te prouvl que dans toutes les regions en

developpement susmentionne*es, les taux do croissance du revenu par habitant
en prix constants etaient positifs. En ce qui concerne l'Afrique, le taux
de croissance du produit inte"rieur brut par habitant e"tait en moyenne de 1,6 p.
100 entre 1960 et 1967, ce qui e"quivalait a celui de l'Ame'rique latine tt
n'etait que de 0,9 p. 100 inf£rieur a celui de tous les autres pays en
developpement 3/. Les taux d'gpargne Lt d'investissement pour 1'Afrique Staient
siiperieurs a ceux de l'Asie. Une coroparaison de la production sectorielle
montre que les taux de croissance de l'Afrique en raatiere de production agricole *

et de recettes d1 exportation depassaiont les taux enregistre*s respectivement
en Asie du Sud entre 1960 et 1967. Au cours de la mSme periode, la production

mandfacturiere africaine a connu une croissance plus rapide qu 'en Ame'rique
latine. Pour tous ces indicateurs, les resultats obtenus par l'Afrique ^talent
de 2 points de pourcentage inf^rieurs a ceux enregistr^s par tous les pays
en deVeiopperaent pris dans leur ensemble. 4/

On peut done, a cc stade, conclure qu'au cours de cette pe"riode, 1'Afrique
a recu des volumes domparables d'aide etrangere au developpement et ces entrees
de capitaux sembleht s'etre accompagnees de taux d'gpargne et d'investissement
et de fcatix de croissance comparables. Ainst, les modeles de d^veloppement
qui mettaient 1 'accent sur le r6le des entries de capitaux seroblent avoir
Gt4 justifies, ce qui a eu pour consequence une augmentation rapide des flux
de capitaux, non seulisntent sous la forme de l'aide au deVelopperaent mais aussi
de flux comroerciaux prives. ,

A partir du debut des annexes 1970, le service total de la dette de
1 Afrique a augments' a un taux annuel tnoyen de plus de 20 p. 100 jusqu'en
1980 I?* Toutefois, Involution de la production par habitant depuis le debut
des annexes 1970 n»ontre que seule l'Afrique a connu des revers. En effet,
alors qufc l'Asie et 1'Aroerique latine continuaient a enregistrer des taux
de croissance positifs, le taux de croissance en.Afrique, par exemple en matiert
de production alimentaire par habitant, etait passe de 0,9 p. 100 entre 1961

et 1970 a - 1,3 p. 100 entre 1971 et 1980 et a -1,9 p. 100 entre 1980 et 1984
6/. Le taux de croissance du PIB par habitant 4tait passe" de 1,8 p. 100 entre

V Pearson, Ibid.* p. 358.

4/ Pearson, Ibid.

jj/ Muzorewa, B.C., ^jcternaj.^ Finance and: Deye.lp.pmepA. ?9\izy_irL Africa,
VAbid jan BAD, mars 1^9877," document de recherche ^conomique en
preparation.

6/ licNamara, R.S.., The_ Ghallenses for Sub-Saharan Africa (Washington,
D.C, novembre 1985) p. 39. "~ —^~" ,
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1961 ct 1970 a 1,2 p. 100 entre 1971 et 1979 et cstte baisse s'eot pour.suivie

entre 1980 et 1984 lorsqu'il atteignait "2,4 p. 100 7/< Au cours de la meme

p4rlode, les taux d'e*pargne et d'investis3ement ont egalement conr.u une baisse.

Au cours des annSes 1960, le taux de croissance de. la population africaine

Stait comparable a ceux de l'Asie et de I'Ame'rique latine. II a, depuis lors,

de"passe celul dea autres regions, ce qui a entratne la baisse du produit par

habitant.

Pourquoi 1'Afrique a-t-elle done accuse" un retard par rapport aux autres

regions en deVeloppement ? . Cela ne peut etre du seuieroent a des facteurs

extirteurs car-les autres- regions, rencontrent plus ou moins la mtnse situation

a I'exte"rieur. La raison en eat sans doute le degre d1attention accordec

a 1 Elimination des rigidites structurelles d'origine int^rieure. Les autres

regions--ont'- certaineraent ^t4 plus sensibles aux modeles stracturalistes de
developpsment qui ont reconnu l'>existence de rigidites interieures et

exterieoxes d'ordre atructurel et institutionnei fjur la voie du developpement

autonome ^/.

Selon ces modeles, le rolt jou^ par-Xes cepitaux nationaux et etrangers

dans le dev^lopperaent sera limite par deo factcurs interieurs d'ordre structural
tels que la recherche, lee progres techniques et I1 educations la disponibilite"
d'une main-d'oeuvre qualified, de cadres et . de chefs dl-entreprise nationaux

modernes; la capocite d'analyaer et de fornrjler des strategies et politiques

4conomiqueB appropriacc et de d^finir, €laborer et executer des projets et

prograTxr.es prioritairec. Outre ces difficultec interieure3, Its pays en

developpement nont confront4s a de3 institutions ext^rieurep hostiles (notanment
le systeroe monetaire et financier international, le systeroe commercial et

les marched dea produite de base) et a une situation sur laquelle ile n'exercent
aucun controls Au rang des difficult^s que rencontrent les pays en

de*veloppement figurent i'impossibilite d'avoir acces aux marches des^ pays

developpes, la deterioration des terrors de d'echange, le^i taux d'int£ret elev^s
sur les marches .financiero intematlonaux, 1'impossibility de - bin^ficier de

ressources financicreo exterieures" a des conditions de faveur ct la se"chere.sse.
Lorsqu'il existe encore des ri^idif.ds structurelles interieures et que les

m^canisraes de rechange ici.n en place sont inadaptes, les facteurc exterieurs

ont une incidence plus grave.

II seinble done que .I'Asie et 1'Amerique latine aient reupni a reduire

les effets de ces rigidites exterieures en accordant l'attention voulue a

l'^liinivation des cUfficultts nur lesquelles leurs gouvemements pouvaient

exercer un certain controle. En effet, comment 1'Asie par example aurait

pu -autreatent ■contihuer n accrottre sea exportationrs pendant la grave, recession

du debut des anneea 1980 alora que les exportationo de 1'Afrique .^talent en

baisse ? II est-evident ■ que l'Asie a augment4 oeo exportations en d^vtlo-ppant

les produits tncnufactur^s alors que 1'Afrique continuait a exporter les produits

primairec traditionnels. Pourquoi done 1'Afrique n'a-t-elle pas pu egaloment

developper les produits manufacturer pour 1'exportation alors qu'elle avait

plus librement acces aux pays turopnens du fait du traitement preferentiel

dont elle bpneficiait ? Com:ie ncus I'avoiia indique plus haut, il senible que

Ij KcNa-^rc-.s Ibid., p. 36.

8/ Todaro, op. cit., p, 62-64,
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l'Afrique ait accord^ peu d'attention aux rigidite*s et contraintes structurelles

fondamentales d'origine interne susmentionnees. II faudrait e'lirainer ces

fac teurs pour as surer aux ins t itut ions de financement du de*ve loppement un

r6le plus effectif dans la promotion du redressement economique et du

de"veloppetnent de 1'Afrique.

3. REVISION DES PRIORITES ET STRATEGIES

Face a pes perturbations et en particulier aux consequences de la

se'cheresse de 1983-1984, les chefs d'Etat et de gouvernement africains ont

tenu, en 1985, un sommet sur les questions economiques afin de rechercher

les causes du probleme et de formuler de nouvelles strategies et politiques

yisant a renverser la tendance a la baisse de leurs economies. Les chefs

d'Etat et de gouvernement ont, a cette occasion, pris une decision priroordiale

qui definissait clairement leurs responsabilites dans le redressement

economique, 1'autosuffisance et la croissance autonome de 1'Afrique, lorsqu'ils

de"claraient :

"Nous reaffinnons que le developpement de notre continent incombe au

premitr chef a nos gouvernenttnts et a nos peuples. Nous Bornmes en

consequence rtsolus a prendre individuellenient et collectivement des

mesures concretes pour le d^veloppemsnt economique de notre continent

dans 1'unite' et la solidarity des peuples africains et des Etats

membres." 9/"

Le fait que les chefs d'Etat et de gouvernement aient re*affirrc4 que le

deVelopperaent de notre continent incombait au premier chef s nos gouvernements

et a nos peuples revet unt tres grsnde importance pour las objectifs vis^s

par le present docun-ent car cela perrnet de determiner clairement les sources

d1effort et de rsssources necessaires pour assurer le redressement Economique,

1'autosuffisance et la croissance autonome de 1'Afrique. En d'autres termss,

les pays africains doivent essentiellement compter sur les moyens interieurs

pour leur developpement, les moyens exterieurs n'etant utilises que pour

completer ceux-ci. Cette reorientation gen^rale est primordiale car elle

met en lumiere les rigid!tes interieures, ca qui permettra de determiner plus

clairement ces facteurs, de les e"liminer et de promouvoir ainsi la croissance,

de diversifier la production et de reduire les effets n^fastes de facteurs

exterieurs hostiles et la vulnerabilite de 1'Afrique.

A cet ^gard, l'un des facteurs interieurs importants deroture les politiques

micro-^conomiques et roacro-economiques nationales. La definition du cadre

de ces politiques en tenant compte du fonctionnement de l'economle peut avoir

dts consequences structurelles positives sur l'econoroie. Le Programme

prioritaire de redressement economique dt 1'Afrique reconnalt 1'importance

que revetent les r^forroes en matiere de politiancs comme en tcmoigne l'id^e

9/ OUA, Prpgr;amiCTe priorijtajjrc d^ r^dr^ssernent jcpRPPAqu^ de
,1986-1990 (Addis-Abeba, juillet 1985) paragraphe 6.
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selon laquelle les crrturs de politiques one egakment contribu£ a la crise

et que les r^formes constituaient 1'un des principaux dotnaities prioritaires

10/. ■■■■■■'.'.

Un examen approfondl du Programme prioritaire de redresseroent econornique

de l'Afrique approuve par la communaut^ Internationale permet de determiner
clairement les domaines prioritaires ou les rigldites ou obstacles int^rieurs

doivent Stre eliraine's. Le fait de mettrc au premier rang des priorites le

secteur de l'aliraentation et de 1'agriculture a ouvert la voie a 1'elimination

des entraves insti-tutionnelles et politiques, a 1'augmentation de la production,

des emplois et des revenus dans un secteur qui occupe plus de 70 p. 100 de
la population. Conrnie 1'indique le Programme prioritaire de redressement

economique de l'Afrique, l'Afrique dispose des potentialitis necessaireS a

son deVelopptment agricole, qui necessltent une exploitation judicieuse. Etant

donne" les liens sxistant entre les differents secteurs, le Programme prioritaire

de redressement &conomique de l'Afrique porte £galemept sur lea activity
d'appui a I1agriculture. Au rang dc cslles-ci, figtirent les industries

produisant des intrants agricoles at cclles utillsant les produits de

1'agriculture; les services de transports £t de communications pour le transport

des intrants et produits agricolesi las services de commercialisation et les

facilit£s de paiement; la lutte contre la s£cheresse et la desertification*

la mise en valeur, la planification et 1'utilisation des ressources humaines

et les r^formes de politiques. Le ^Programme ^prioritaire de redressement

fcconomique de l'Afrique n'est done qu'une stratSgie de developpement bas^e
sur 1'agriculture.

C'est done, a n'enpoint douter, une strategie adaptee a la situation

actuelle. £tant donn£ la base de ressources disponiblcs en Afrique. Cependant,

a long termtf, cette strattgie pr^sente le danger potentiel de ne pas de"boucher

sur des strategies qui sont primordiales pour les sutres sect^urs et c», pour

trois raisons principales. Premierement3 il a e"t£ d^montre que la croisBance

de la production agricole a des limites alors que si 1'industries manufacturiere

a pour base des projets judicieusement con^us, elle peut connaitre des taux

de crolssance beaucoup plus elev^s et etre source, d'un plus grand nombrt

d1 emplois. Deuxienement, cornme il a e^ deja indique, les effets des re1 formes

en matiere de politiques micro-^conomiques et macro-e"conomiques peuvent avoir

des repercussions dans les autres secteurs non agricoles. Troisieroement, les

effets de multiplication du secteur agricole et des activites e"troitement

li£es a I1 agriculture dans les autres secteurs d4passent le cadre de ces

activites, e'est-a-dire qu'ils peuvent avoir pour origine les industries

manufacturieres, les industries extractives et le sectsur des services qui

n'ont aucun lien avec le secteur de 1'alinwntation et de 1'agriculture. Comma

il a &t& longtemps e"tabli par exemplt, l&s efforts visant h accroltre la

production et les revenus agricoles pourrai^nt etre annihiles a molns de

disposer de biens de quality (qui sont £gclement produits par les industries

non agricoles). II faut done s 'assurer que dans la stratdgie base"e sur

et le developpement de 1 Afrique 1986-1990 (New York, juin 1986) paragraphe

it).
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1 agriculture figured des strategies adapters aux autres secteurs n'ayant
aucun lien direct avec 1'agriculture mats qui, a long terrae, disposent d'un
plus grand potentiel pour engager 1 Economic sur la vote d'une croissance
autonome.

4. ASPECTS T)ES BESOT ITS EN RESSOURCES ET LEUR MOBILISATION

4«1. ^cspinsen ressources . .

Le Programme prioritaire de redressement e*conomique de 1'Afrique et le

Programme d'action des Nations Uniee pour le redresseraent e'conoroique et le
developpement de I1 Afrique ont pour object! f de renverser la tendance ft la
baisse du PIK par habitant. Pour attein<!rs. cet objectif, il faut e"liniiner
Us difficult^ inteYieures et rendrs la situation Internationale plus favorable
qu'elle ne l'est actuelleroent:. Un des £le*nient9 essentiels de cette strategic
detaeure ^videnment 1'ampleur des besoins en ressources, estin^s a 128,1
milliards de dollars et ^ont la r4partition figure au tableau 1. La question
qui se pose est done de savoir si ce montrant perraettra de renverser la tendance

a la baisse du taux.de croissance du PIB par habitant en Afrique. En d'autres
termes, quel taux de croissance du PIB correspond-il a un investissement de
ce inont ant ?

Selon les propositions presentees par Us . pays africains a la session
extraordinaire de 1 'AssembUe gintraU des Nation? Unies consacr^e a la crise
econondque et sociale en Afrique,

"...on pourrait retrouver Us taux de croissance annuels des anne'es 70
si le Progranmie prioritaire de redr^ssenisnt 4conomioue de 1'Afrique 4tair
pleinement Ms en oeuvre et si la conjoncture e*conomique internationale
s'an^Horait nettement". 11/ , . . .

U/ OUAB Propositions pr^sent^es par Us pays africains a la session
extraordinaire de I1 Assemble , g4ne-rale consacr^e a la crise ^conomique et
sociale en Afrique, op. cit.,. p.. 6.1, naragraphe 165.
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Tableau 1

Ttesspurccs. n^cessalres a ,1a mise en peuyre. dti. Programme;

ire de redressement e*conOmique de 1'Afrique

1086-lQ9O par activity prioritaire

(milliards de

dollars )

(Pourcentage)

Agriculture

Autres sectsurs d'apt)ui a

1'agriculture

Se"cheresse et desertification

Mise en valeur des ressources

humaines

57,4

60,1

3,4

7S2

44,8

4fi,9

2,7

■5,6

Total 12R,1 100

Source : OUA, Propositions presentees par les pays africains a la sessj

extraordinaire de lJ.Assembl^e, g.<n^rale consacrde h la c.Tise

en _AfrJ-q.ue. (Addis-Abebas mars 1086) page PI, waragraphe 225.

Etant doting due le PTB a augraente h un taux r^el d 'environ 5 p. 100 par an

197 9 et aue le taux de croissance demographique est estiroe* a
100 par an au cours de ■ la peYiode 1985-1^0, le raux de

PIB par habitant devreit itre de 1,4 p. 100. Toutefois, il

la question de savoir si les 128,1 milliards de dollars

entre 1975 et

environ 3,6 p

croissance du

se pose toujours

d'investisseroent n^cessaire permettront d'atteindre l'objectif vise" a savoir
un; taux de croissance de 5 p. 100 iu PI^. Il ressort des calculs approximatifs

effectu^s que ce montant pourrait produire un taux de croissance du PIB de

2,5 a 3,3 p. 100 et ne permettrait done pas d'atteindre un taux dt croissance

positif du PIB par habitant. \lj Pour attfcindre un taux de croissance moyen

\ll Une formule simple a ete utilis4e : AY/Y = I/Y. 1/k, k est le

coefficient (?e capital et on suppose qu'ilest d'une valeur de 3 a 4. Le

coefficient de capital infdrieur traduit la predominance du secteur agricole

qui a generalement un rendement plus faible que les autres secteurs de

1'economic.
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annuel avoisinant les 5 p. 100, il faurirait un investisseraent total d'environ

1*?2 milliards de dollars sur une peViode de 5 ans dans 1 'hypothfese d 'un

coefficient de capital e*gal a 3. Cependant, avec un coefficient de capital

e*gal a 4, U taux de croissance du PIB (3,7 p. lOOproduirait un taux de
croissance positif du PIB par habitant. On en de*duit done aue les estimations

de 1'OUA concernant le Programme priorltaire de redressement e*conoraique ds
l'Afrique ne sont pas asses e"leve*es pour permettre de retrouver les taux de
croissance du PIB des anne*es 1970 comme orevu.

Ces estimations glohales visent uniquement a donner 1'ordre de grandeur

e"tant donne* la complexity de l'exercice. Toutefois, il faut souligner que
les besoins en ressource3 par unite" de ^acteur de production en Afrique sont
aujourd'hui imCvitablement plus imt>ortants ou'ils ne l'e"t*ient dans les pays

actuellement industrialists lors que ceux-ci e*taient a un niveau de de*veloppement

semblable a celui de l'Afrique d 'au Jour-i 'hui. La raison principals en est
que la technologic e'tait tres simple et moins one"reuse pendant la t^riode

de d^veloppereent des pays industrialists d'aujourd'hui. Comme: 1'a ^galement
remarqu^ Newlyn,

MLe volume d'investissement nexessaire a la technologie raoderne est
beaucoup plus eleve* par rapport au revenu par habitant que les innovations

techniques relativement modes tes associe'es aux premiers pays en
de'veloppement". IV

Aujourd'hui, pour les pays africains, le cout par unite de biens d^quirement
iraport^s, de mati^res premieres et de services essentiels est beaucoup olus
4lev^ qu'il ne l'e"tait pour les pays en de*veloppement au lOeme siecle. Ainsi,
raeme si tous les autres facteurs int^rieurs sont disponibles et fsvorables,

il faut un volume relativement plus important de ressources par unit4

d 'investissement pour que l'Afrique realise son redressement e"conomique et
son de'veloppement.

de moMl i s at ion des rea s out ce s i h14v ieures

Tl ressort de ce qui precede que la quantity de ressources ne*cessaires
au redressement et au d^velopoement de l'Afrique est considerable. Les

propositions presentees par les pays africaihs a la session extraordinaire
de l'Assemble*e gene*rale consacrde a la crise exonomique et sociale en Afrique
montrent ^galement que la t>art des ressources devant gtre fournies localement

d^passe 60 p. 100 de la quantity totaU. Ce pourcentage ob^it ^vldemment
aux principes d'autosuf fisance et au fait que la croissance ^e l'e'pargne
intdrieure constitue la base d 'iine croissance soutenue. Mais l'Afrique disoose
t-elle du potentiel n^cessaire pour ge"ne*rer autant de ressources inte"rieures ?

13/ Newlyn, W.T., The. Financing of Ecor.on»ic Tfevelonment (Oxford, Clarendom
Press, 1977) p. 320. ™~
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Suite a 1'engagement pris par les pays africains de mobiliser 64,4 p.
100 des ressources ne'eessaires a la mise en oeuvre du Programme prioritaire
de redressemert 4conomique de 1'Afrique et du Programme d'actiondes Nations

Unies pour le redressement 4conomique et le deVeloppement de l'Afrique, la
Banque africaine de developpement a commande" une Stude aur la mobilisation
des ressources interieures en Afrique couvrant la pe"riode 1965-1984 14/. Premie-
rement, l'e"tude indique que les possibility d1 augmentation des taux de
1' Spargne interieure se sont amenuise'es, comme en te"moigne 1* fait que la
propension moyenne h Spargner est plus elev^e que la propension marginals
a e-pargner. Deuxiemement, l'^tude de la Banque montre que les facteurs
determinants les plus importants en matiere d'Spargne en Afrique semblent
etre, dans un ordre d1importance de"croissant, le niveau g4n6ral des revenus,
le volume des exportatiohs et les impSts. Cela signifie que les politiqu&s
visant a mobiliser ' l'epargne intlrieurc doivent 8tre orient^es vers
I1augmentation des revenus, des exportations ainsi que de 1 efficacies des
entreprises du secteur public, du recouvrement des impots et des programmes

de defenses pubUques. Etant donne qu'en Afrique les revenus sont largement
fonction des exportations et que la croissance de celles-ci est dSterminee
par la conjuncture Internationale, la mobilisation des ressources interieures
en vue de la mise en oeuvre du Programme prioritaire de redressement ecotiomique

dc l'Afrique ne sera pas une tache facile pour la plupart des pays africdins.

En raison de la situation interieure dcfavorable a la mobilisation de
ressources interieures accrues et de la conjpneture Internationale de moins
en moins favorable a la mobilisation des ressources etrangeres, il ne reste

plus aux pays africains qu'a prendre des mesures extraordinaires et novatrices

pour mobiliser les ressources ne'eessaires.

Par exemple, l'e"tude de la Banque mentionn^e ci-dessus propose

I1introduction d'une taxe specials sur la consommation priv^e pour la mise
en oeuvre du Programme prioritaire de redressement economique de 1'Afriqufl
15/. Sfclon des sources de la Commission economique pour l'Afrique (CEA), la
■Jonsommation privec totale en Afrique a ete en moyenne de 206 milliards de
dollars entre 1981 et 1985 ]!£/. V introduction d'une taxe spe*ciale de seulement

de 5 P. 100 pour la mise en oeuvre du Programme prioritaire de redressement
Iconomique de 1'Afrique fournirait 10,3 milliards de dollars pflr an (soit
5U5 milliards de dollars sur une p^riode de cinq ans), ce qui reprSsenterait
41,7 p. 100 de la part devant 6tre fouirnie par les pays africains (64,4 p.

100 soit 123,6 milliards de dollars) sur les 192 milliards de dollars
ne'eessaires pour assurer des taux de croissance positifs du PIB par habitant,

14/ BAD, Mobilisation des ressources intdrieures en Afrique, une recherche
menee"avec la collaboration de M. J. Frimpong-Ansah, consultant. Un resume

des premieres conclusions est contenu dans le Rapport economique sur .1 -Afrlque
1987 BAD/CEA (Abidjan ,-t Addis-Abeba, mars 1987), deuxieme partie.

15/ BAD, Mobilisation des ressources interieures; op. cit. et Raojgort

^^SS^SBS.^i^J^^^J^^^^^^^-1-^ op' ciC" p" 49*
16/ CEA, Etude des conditions fcconomigues et sociales en Afrioue^^1985^

1986 "tAddis-Ab«bas levrier " 1987) document E/ECA/CK.13/3.
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Les revenus tire's de la taxe spe*ciale reprSsenttraient 62,4 p.100 des besoins

en ressources interieures tstiraees a 82,5 milliards de dollars par l'OUA.
Si le taux propose pour cettfc taxe semble eleve* pour les grouses a faible
revenu, il n'en demeure pas tnoine que I1importance des ressources inte"rieures
ne*cessaires a la mise en oeuvre du Programme prioritaire de redressement

e*conomique de 1'Afr.ique raontre que de tels sacrifices peuvent etre utiles.

II conviendrait ^galement d'utiliser beaucoup plus cfficaceroent les

ressources, d'ou qu'elles proviennent. Une utilisation plus judicieuse des
ressources financieres et humaines est unfc forme importante de mobilisation

de celles-ci, element qui n.'a pas recu 1'attention necessaire. Les ressources

financieres rares font tres souvent 1'objet de gaspillage en raison d'une
mauvaise utilisation ou d'une mauvaise repartition de la main-d1oeuvre qualifies
et non qualified et d'une mauvaise gestion des soci^tes d'Etat, ce qui a pour

consequence des pertes ^normes continues.

L1 importance des ressources inte'rieures n^cessaires dans le -cadre du

Programme d1 action des Nations Unies pour le redressement e*conomique et le
developpement de l'Afrique exige une intensification des efforts ^visant a

cr^er un environnement favorable au secteur prive", national (et etranger).
Cela permettrait d'utiliser la partie des revenus du secteur prive qui n'aurait
pu autrement etre tnobilisee ni par l'Etat grace aux impots, ni par le systeme

financier grace aux marches non obligataires pour des ihvestissements

productifs. Corame l'indique l'etude de la Banque, l'essentiel del'epargne
quantifiable en Afrique semble provenir du secteur prive. Ainsi, s'il existe
un cadre d'application de politiques micro-economiqiies et macro-^conomiques
apprppri^s. des possibilites d'investisfiement interessantes et d'autres
m4ca*i8tnes, les mesures d'encouragement du secteur prive faciliteraient

cotislde'rablement la mobilisation de l'^pargne interieure et etrangere.

Comme mfentionne plus haut, les inarches financiers peuvent constituer

des mecanismes tres efficaces de mobilisation et de repartition de ressources

financierea rares et le d^yeloppement de marches de capitaux viables est,

entre autres conditions, fonctipn de I'existence d'un secteur prive modern*
national important d^sireux d'emettre des valeurs. Le secteur prive financier

et non financier peut done jouer un role primordial dans la mobilisation des

ressources inteVieures et leur affectation a des investissements productifs
en vue du redressement economique et du developpement de l'Afrique comme ce

fut le cas en Asie et en Am^rique latine. Le chapitre 5 du present document

traite en detail du role important que joue le socteur prive financier.

4.3 Persj>ectlyes de f inanc^menj:, exterifcur

Au cours dy la periode 1970-1985, 42 des 50 pays africains ont enregistre

un deficit (e*pargne moins investissement) croissant 17/. Face a la deterioration

dfc la situation en raatiere de financement ext^rieur a <Jes conditions de faveur,

les pays africains ont eu recours aux mecanismes de financement classiques

17/ ADF, P_rpp_osaA, for the Fourth RepAenlshpien,t _pf Resources (Abidjan,

novembre 1983). p.9.
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(notamroent le taux d'intfcrQt variable). Ccla a eu pour consequence une

aggravation du probleme du service de la dette qui constitue un obstacle inajeur

au redressement et au deVfeloppement du continent. Toutefois, les ressources

exterieures constitueront pour longtemps un apport essentiel dans le

d4veloppement de 1'Afrique, et ce, a deux conditions tseentielles.

Premierement, les projets ou programmes d'investissement finances par

des prets dolvent etre soignr>us3ment sdlectionnes et prepares et le rendement

des projets et programmes produisant des devises doit etre plus e"leve* que
le cout des prets contract's a 1'exterieur par le pays. Deuxiernftment, la

situation exterieure (e'est-a-dire Its taux d'interet, les prix des exportations

africaines et leur acces au roarchy d^.s p?ys industrialises) doit rester

favorable. Si la situation inte"rieure eat de plus en plus propice a une

utilisation effective des prets exterieurs, on ne peut toutefois supposer

qua 1'evolution de la situation exterieure strait favorable dans un avenir

proche* en particulier £n ce qui conctrnt les possibilites d1expansion des

exportations. Par example, au dix-neuvitme siecle, un taux de croissance

dfc 1 p. 100 du PNB d.ss pays industrialises produisait un taux dt croissanct

de 1 p. 100 des exportations de produits primaires des PMA alors que de nos

jours., un taux de croissance de 1 p. 100 du PNB des pays industrialists

entratnait un taux de croissance de 0,5 a 0,6 p. 100 des exportations des

PMA _1|V* Cela signifie que la- capacity tvs pays producteurs de produits primai

res d'aujourd'hui a accroitre leurs exportations en vue d'assurer le service

de leurs dettes &st plus rtduite qu'au dix-neuviome siecle.

Ainei, tout comme Igb pays africain£3 doivent largement assumer la

responsabilite d'eliminer les diff.icultes interieures, il incombe en premier

lieu k la communaute internationale Gi. en particuliar, aux donateurs, d'eliminer

ou du moins de reduire les obstacles exterieurs au redressement economique

et au developpement ds l'Afrique, Le premiar objqetif vise par les ch^fs

d'Etat et de gouvernement d'Afrique a la session extraordinaire de 1'Assembled

generale des Nations Unies n'etait pas tant d'informer la communaute

Internationale des mesures prises mais plutdt de demander a la communaute

des donateurs de jouer un rdle positif en vue de promouvoir la cooperation

Internationale. L'acces aux marches des psys develppes, la chute des prix

des produits de base, la stagnation des *sntre>s de ressources consenties a

des conditions dqi faveur, Xes taux d'intere"t reels eleves et la baisse du

volume net des ressources transferees sont independants de la volonte des

pays africains. Comme il a ete indique plus haut, ces obstacles exterieurs

ont reduit la capacite des pays africains a assurer le service de leur dette

exterieure et encore moins a assurer leur redressement economique et leur

jy| Rosenstein-Rodan, "'P.N., "Philosophy, of International Investment

in the Second Half of the Twentieth Centry" In : (Eds) jIh. Adler and P.W,
Kuznets, Capital Kpyements and Economic^ _Deye^PJ"11.eJlt:A» (Londres, 1967) Chapitre

4, Les e'tudes actuelles roontrent toujoursi qua 1 effet de ruissellement pourrait

rester faiblt jusqu'a ce que les pays vn d4veloppement, exportateurs de produits

primaires d'aujourd'hui diversifient leur production. ,
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developpement. Cependant, l'engagement pris par In communaute internationale

de "n'epargner aucun effort pour fournir des ressources suffisantes en vue

d'appuyer et de completer les efforts de developpement de 1'Afrique" 19/, consti-

tue clairement un premier pas necessaire. Toutefois, un autre pas important devrait

e"tre fait pour assurer un transfert net positif et massif de ressources consenties

a dcs ccnditicnr. de favour a 1'Afrique et en particulier, reduire les obstacles

au commerce afin d'appuyer effectivement les mesures d'ajustement et \es reformes

de politiques appliquees en Afrique. Cependant, la part des pr€ts accorde's

a des conditions de faveur a 1*Afrique sub saharienne sur 1'ensemble des

decaissements bilateraux est passee de 84 p. 100 en 1975 a 62 p; 100 en 1985

II faut, a cet egard, que la communaute des donateurs voit l'aids a des

conditions de faveur sous son vrai jour ,21V. Premierement, lorsque le finance-

ment est obtenu a des conditions tres liberales, il s'accompagnG toujours d'un©

supervision etroite, a la difference du financement' consent! a des conditions

commerciales. Ainsi, les donateurs ont-ils la possibility de veiller a une

utilisation plus judicieuse de l'aide au benefice de. toutes les parties

concernees. Deuxifemement, le "poids du transfert" supporte par les pays africains

est clairement positif et lourd car ces pays ne sont pas en mesurc d'augmenter

les prix de leurs exportations pour honorer un service die la dette plus eleve.

Troisifement* en Afrique il faut une restructuration des economies (comme 1'

a approuye le Plan d1action des Nations Unies pour le redressement economique

et le deveioppement de 1'Afrique) et etant donne la lenteur d'un tel processus,

l'aide a des conditions d£ faveur s'av^rc primordiale. Quatriemement, comme

il a e"te deja indigue, la technologie, ics importations de biens d'equipement,

la maih-d'oeuvre qualifiee et les matieres premieres sont beaucoup plus cofiteuses

aujourd'hui . qu'ils ne 1'etaient au ISStrc^ 3i?r?3.~. A««?*»5., la mise en oWvr£

effective du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement economique

et le developpement de I1Afrique necessite-t-elle absolument des flux substantiels

d-_: ressources consenties a des conditions de faveur.

5. ROLE DES INSTITUTIONS DE DEVELOPPEMEKT ET AUTRES INSTITUTIONS FINANCIERS

DANS LE REDRESSEMENT ECONOMIQUE ET LE DEVELOPPEMENT.

Les paragraphes precedents traitant dcs difficultes interieures liees au

developpement ayant fait etat de facteurs institutionels, le reste du document

examine le r6le des institutions de developpemcnt, en particulier des institutions

de financement en Afriqus. L'histoire du developpment montre egalement que

19/ Programme d'action des Nations Unies pour le redressement Economique

et le developpement de 1'Afrique 1986-1990, op. cit,, paragraphs 16

J20/ Lancaster, C. fi J. Williamson (Eds) African Debt and Financing,

(Washington D.C. , Institute for International Economics, May 1986) Special

Reports No. 5 p. 34.

2\J Voir Streeten, P. "Why Concessional Aid?" international Journal of
Development Banking vol.2 no.l. Janvier, 1984, pp. 5-9 pour une analyse plus

detaillee de l'aide a des conditions de faveur.
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dans les pays accusant un retard 6conomique, les institutions de developpement

ont ete cre"ees par les gouvernements pour combler des lacuhes specifiques dans

le processus de developpement. On pensait en effet qu'une telle mesure, prise

deliberement, permettrait d'accelerer le developpement et dt rattraper ainsi

les autres pays qui connaissent un developpement rapide 22/. En d'autres termes,

d'autres factaurs pouvant dtre fournis par l'Etat ont ete substitues aux elements

faisant defaut dans le processus de developpement 2_3_/. Cependant, le fait de

combler les lacunas observers en creant des institutions de developpement n'a

pas suffi a acc^lerer le developpement. Ce fut particulierement le cas en periode

de crise economique et dans les pays caract6rises par un haut niveau de

productions non-monetisees, une tendance generalised a detenir les richesses

sous forme de biens immobiliers, des entreprises peu dynamiques, des ressources

humaines faiblement mises en valeur, etc. II fatfdrait, selon Patrick 2AJ, non

seulement que les institutions financieres puissent satisfaire la nouvelle demande

mais qu'elles suscitent activement une demande pour leurs services en encouragant

l'offre. Face a une telle orientation ^t a un environnement propice a

I1application de politiques macro-economiques, on s'attendait sinon a trouver

dans 1'intermediation financiere, 1'explication a la croissance de 1'epargne,

des activites des entreprises et du produit interieur brut, du moins a ce qu'il

existfit une correlation etroite et positive &ntre ces differentes variables.

En Afrique, toute une se"rie d'institutions financieres ont et£ crepes au

lendemain des independences pour combler des lacunes specifiques- Au niveau

continental, sous-regional et national, des banques ou societies de developpement
ont ete mises en place en vue de mobilistr les ressources pour des investissements

productifs. Mais quels resultats ont-lls 4te obtenus ? La documentation limitee

sur l'4tude du role des institutions financieres dans le developpement de

I1Afrique indique qu'il existe tres peu de relations entre 1'intermediation

financiere et le developpement ou la croissance e'eonomiqut* j25/'. Des pr««ves pits*

r£centee semblent indiquer la capacity limitee des institutions financieres

africaines a raobiliser les ressources int^rieures en particulier dans les zones

rurales 26^/. II convient evidemment de proc^der a une recherche plus rigoureuse

en utilisant des donnees plus r^centes. Toutefois, it semble que les institutions

cre*e*es en Afrique ai^nt largement trouve des reponses ponctuelles sans aucunt*

innovation, car elles n'avaient pas subi 1'influence de la theorie de I1offre

ou du comportement dynamique comme ce fut le cas en Asie et en particulier en

Asie du Sud.

22/ Gerschenkron, A., Economic Backwardness in Historical Perspective,

(Cambridge, Mass.., 1966).

22/ Gerschenkron, Ibid.

24/ Patrick, H.T. "Financial Development and Economic Growth in Under-developed

countries". Economic Development and Cultural Change, vol. 14, No. 2, 19,66,

pp. 174-198.

25J Bhatia, R.J. et D.R. Khatkhate, "Financial Intermediation, Savings

Mobilization and Entrcpreneurship Development : The African Experience." IMF

Staff Papers Vol. 22, No.22, No. 1. (mars 1975) pp. 132-158.

26/ BAD, Domestic Resource Mobilization, op. cit.
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A l'heure actuelle ou la situation economique se degrade, les institutions

financieres ne peuvent se permettre d'attendre que se creee une demande pour

leurs services. Cela ne signifie pas qu'il n'y a pas dt demande pour leur

services. Toutefois,. pour renverser la tendance a la baisse de I1activity

e"conomique, il faudrait susciter une demande effective pour lea services

financiers et promotionnels. En d'autres terroes, ces institutions doivent

proc^der a une re"orientation de leurs activitee, mobiliser activement les

ressources, determiner des projets ou programmes puis les preparer et, dans

certains cas participer a leur execution. II conviendrait de stimuler 1'esprit

d'entreprise, la main-d'oeuvre qualifite et la gestion et d'intensifier la

recherche en vue de trouver de nouvelles methodes fit technologies. Me"me si

les institutions nationales de financement du dtveloppement entretiennent des

relations £troites avec leurs gpuvcrnements respectifs, elles doivent; etre

associeas a l'analyse, a la formulation tt a l'application des politiqu<s

etonomiques. ■ ■■Bref» il est impe*ratif d'innovcr dans tous ces domaines si l'on

veut justifier l'existence d1institutions d£ financement du developpement dans

des pays confrontes a un effondrement economique.

Au nlveau continental, comment la Eanque africaine de developpement (BAD),

la seule institution du genre, a releve* It defi auquel etait confronted

l'Afrique ? La r^ponse *;st donnee par l^i Prtsident de la Banque dans une

declaration importante qu'il a faite immediatement apres avoir participe au

sommet de 1'OUA ou le Programme prioritaire de rtdressement economique de

l'Afriqufe a ete adopte. Tl ne faudrait pas seulement voir en la Banque unfe

institution de financement de developpement m&is, plus important encore :

"notre Banqut devrait relever Xe defi, procidtr a un reexamen des approches

a:;t lit .techniques convent ionnelles, suscicar de nouvelles idecs vt methodes

et ce faisant, d^venir une nouytlle banque plus adaptee aux situations,

tournee vers 1'avenir, imaginative.-€, "/

La premiere mesure concrete prise par la Banque dans It cadre de sa nouv-elle

reorientation a trait a., la mobilisation des rcssources. Etant donne l'importance

des ressources necessaires a la mise «n oeuvr« du Programme prioritaire de

redressement economiquev de l.'Afrique, \a direction de la Banque a demand^ une

augmentation de 200 p. 100 du capital de la Banque at un accord Je principe

a £te donne a cette proposition. Si celle°ci s'accompagne d'une augmentation

correspondante des ressources de sa filiale chargde des prets a des conditions

de faveur, a savoir le Fonds africain de developpement (FAD) et de cofinancement,

le groupe de la Banque devrait octroyt-r environ 2,3 milliards de dollars de

prets- par an air 6oura des^ eiiiq prochaines anni^s. On na soulignera done iamaie

assez le role primordial que joue le groupe de la Banque dans le recouvrement

economique et le developpement de l'Afrique. Cupendant, pour atteindre cet

27/ B. N'Diaye, AllocuCidn prononcee a l'occasioh de son investiture comme

President du Groupe de la Banque africaine de developpement, (Abidjan 31 aoGt

1985).. . r-. , .
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objectif, il convient d'adopter des nouvelles m&thcdes en matiere de pret, Le

groupe de la BAD a deja introduit a cet egard, lu pret non projet fort adapts

a la transformation structurelle necessaire d«s economies africaines 2&J•

IX faut capendant indiqut-r que si les prets additionnellement accorde"s

pour les projets continueront a dominer las operations de la Banque, elle met

neanmoins I1accent sur les projets et programmes visant a produire ou a economistr

des devises en particulier dans It sect^ur agricole et les secteurs d'appui.

Plutot que de fournir des devises pour les importations essenwiellfcs et le service

de la det.te exttrieure, une expansion des exportat ions tant traditionnelles

que non traditionnelles permettrait d'accroltre considerablement la capacity

des pays membres r^gionaux a mobiliser des resources intlrieurts, Toutcfois,

une expansion des importations devrait etra appuyee par un mecanisme de

financement des exportations, m4canism^ que la Banque envisage s£rieusement

de mettre: en place. L1absence de credits a 1'exportation peu couteux a, entre

autres, mis les exportateurs africains dans une situation peu avantageuee a

un moment'ou les devises font cruellement dtfaut. Aussi, cttte nouvelle aetivite

permettrait-elle a la Banque d'aider considerablfcment les pays membres a accrottre

l«:urs exportations. ,,

Outr« les activites da la Banque mentionnees ci-dessus, il existe d'autres

raoy^ns da contribuer indirectement a la mobilisation des ressourcee int^rieures.

II convient a. cut egard de souligner que l'epargne int^rieure peut etre mobilis^e

de differences manieres} en fonction des benefices nets que le pays concern^

peut retire* des differences techniques 29J.» T>ens certainas economies, la fisca-

lite constitut le moyen principal dt mobilisation des excedtnts. Coramt l'indique

l'etudede la Banque susmentionnee, dans c«; pays, les impots doivent etre

r£examin£s et rationalises et la Banque pourrait fournir des conseils en ce

domaine dans le cadre de prets bases sur les politiques. .

Cependant, dans d'autres economies, 1'analyse, des .couts; - avantages peut

indique,rr,que la maniere la plus ^fficace do mobiliser . les ressources interieures

serait par 1'intermediaire des marches financiers (tant <ob-ligatai-res .. qu& non

obligataires). Dans ce doraaine, le role de la Manque n'est pas enti^rement

nouv^au. . Traditionhellement, la Banque contribue a la promotion des institutions

de d4.yslo.p,pemeiit et des autres institutions financieres tn Afrlque grace aux

prises de, participation, aux lignes de credit et au> soutien accorde a

1'Assoctfttion,,... des institutions africaines dte financement du d^veloppement.

Toutefois, beaucoup peut etre encore fait dans ce domaine en y introduisant

des innovations.

,■ j ■ '■ ,»■„..:

La Banque pourrait par exemi>^e ^tudier la possibilite de . promouvoir les

institutions denommees banques d'epargne *st de developptmerit, -qui pr^sentent

ADB, A Proposal for the Fourth General Increase in the Bank's Capital,

Document ADB/IC-IV/86/O2 (Abidjan, avril 1986). ' ' ' ' ;

297 Gurley, J.G. "Financial Structures in Developing Economies", In :

Krivine, D. (ed.), Fiscal and Monetary Problfcms in jDev^lop^ing_S_tatfcB .iJPjrpcejadings

of the Third Rehovoth Conference, (N.Y., PraegVr Publishers^ 1967) "chapitre
6.
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a la fois les caracteristiques d*-s caisp^s d^ prevoyance (formation obligatoire

d'epargne par les populations ayant un revenu, notamment les paysans) et ceux

des fonds de depot (mecanismes permettant de fournir des possibility

d'investissement a tout le monde). 30/

On pourrait encourager la creation de plus en plus de compagnies d'assuranc*?

vie et de caisses de retraite, comme ce fut le cas d'Africa Re-insurance. Alors

que -les revenus provenant des primes versees au ti tre de 1'assurance vie »t

des pensions se sont reveles etre des sources tres iniportantes d'epargne

interieure a long terme, dans la plupart des pays africains, elles ne constituent

qu'uhe'infime partie du revenu des compagnies d'assurance.

Dans le cadre de la promotion des institutions financi^res, la Banque doit

jouer un role innovateur dans le developpement des marches financiers et en

particulier des marches obligataires 32// Ceux->-ci jouent un role primordial dans

la mobilisation de l'epargne etrangere et interieure et leur orientation vers des

investissements productifs. Lp fait qu'il h'existe en Afrique qu'une poignee

de marches obligataires pose un probleme grave au groupe de la Banque. Le groupe

devrait, de ce fait, prendre une part plus active a la promotion et au

developpement des marches des capitaux grace notammi?nt a des prises de

participation directe et a des prets accordes A des grandes et moyennes

entroprises ;privees en ayant recours a up mecanisme du type de la SFI. En

effet, 1" absence d'un secteur Industrie! prive viable lrmiterait 1'offre de

valeurs et tout porte a croire que cela constitue l'urie des raisons essentielles

de l'echec des marches des capitaux. II conviendrait de 'fournir aux Etats menibr^s

unp assistance technique et des conseiIs quant aux approches de developpement

des marches des capitaux et du secteur prive. La Banque devrait dans un premier

temps; commander une etude et organi ser des seminairt s a 1'intention des pays

membres regionaux sur le devcloppement des marches des capitaux 33/. II est clair

que l'etudf dt la Banque sur la mobilisation dts ressourcis interj-ur°s mpntionnee

plus haut, constitue un pas dans la bonne direction. Comme ce fut le cas des

nouvraux types dc pret introduits, il convi^ndrait de former un personnel

competent pour aider Ips pays mrmbres dans c^s nouv?aux domaines.

La Banque etudie activement d'autres nouveaux domaines ou ell^ pourrait

int^rvf:nir. Au rang de- ceux~ci figure le soutien direct a la croissance du

secteur prive (grace a une institution du type de la SFI), mentionne plus haut,

et qui est primordial pour la croissance des marches financiers et 1'augmentation

30J Loganathan. C, DeyfeAQpiPePt Savings Eanks and, .thg Third World - A

Tool for the ~Dlf!fusion of Econoinic Power (London, Praeger Publishers, * 1973)
prtsente de mani^re d^taillet les caracteristiquee de cette m^thode de

mobilisation des resources.

3.2/ Voir : A Proposal for the Fourth General Capital.. Increase in the Bank's

Capital, op. cit, p,3.

33/ La Banque asiatique do dev«-lopp- me-nt s' tst de ja engager dans c-t te. voie.

Voir AsDB, Capital Market Development (Manila, 1985). ' < • ■ ;



ECA/CERAD/87/8

Page 17

des possibilites d'une mobilisation effective dt.s ressources interiRures. II est,

a cet egard, louable qu'une division soit creee au sein de ,1a Banque pour

promouvoir le secteur prive dans les pays qui solliciteraitnt une telle aide-

Dans cette perspective, la participation de la Banque, de la SFI et du PNUD

au ; m£canisnu> africain dp developpftment des projets ayant pour but df aider les

chefs d'eTitreprist africains a definir et preparrr des projets viables e,t a

reChercher un financ^mfcnt approprie temoignt clairement du dynamisme et dss

innovations dont font preuve ces trois institutions de developpement. Cette

attitude est indispensable etant donne la crise economiqut que connait

actuvllement 1'Afrique.

6. RESUME ET CONCLUSIONS

En : resume, c.; document presents dans; une premi^repartie, un txamen des

strategics de ■ developp^mpnt adoptees entre 1960 ft-1.970. et. gui mettaient I1 accent

sur 1^ r61e des capitaux tant etrangers que nationaux dans la croissanc3

econdmique. II y etait demontre qut la croissanc? .--.a'accompagnait en effet

d'entrees de capitaux etrangcrs ayant pour but de oomplete-r l'epargne interifure.

Cep^ndantr le rythme de croissance des annets 1960 no s'fst pas maintenu <n

Afriqu<? au cours des annees 1970 £t au debut des annees 19G0 alors quf 1'Asifc

tt l'Ameriquc latine continuai-snt a enregistr-r des taux dr croissance positifs

en matiere de production alimentaire tt c!e PIB par habitant. La raison

generaleinent donnee en est que l'Afrique a du accorder moins d'atttntion que

Its autfes regions a 1'elimination des difficultes -structure-lies interieures

et dts faibK'Sses insritutionellcs. En effct, dans les pays ou ces obstacles

ont ete surmontes, l'economie a, sinon connu une croissance continue, du moins

a ete moins vulnerable malgre les crises pxterieures defavorables.

Si le document reconnait la ptrtin^nct- de la strategic ori^nte^- vers

l'agriculture ct <3t;s refortnes dt politiquts continues dans le Programme

prioritaire de redrcsstment economiqut Ct l'Afrique, ll attire neanmoins

1*attention sur If danger qu'il y aurait a ignor^r 1^ s strategics a formulsr

dans les autr?s sectfurs n'ayant aucun lien avec 1'agriculture. Etant donne

Involution de la situation economique eu egard au cout unitaire des facteurs

de production at I1objectif vise, a savoir retrouver let. taux dt croissance

des annees 1970, on pens*- que les besoms en rtssourcts estimes pour la mise

en ocuvrt du Programme prioritaire dp rcdressement economiqut- dc l'Afriqut

semblent insuff isants. Lr importance d'?s rt-ssourcos jugets necessairos suppose

un plus grand effort de mobilisation qu'il n'etait envisage. Pourtant, les

possibilites de mobilisation ds: l'epargne interiture semblent s'amenuis^r. Le

document propose la pris^ de mesures txtraordinair^s et novatrices en vue dt

mobiliser les ressources interieures necessair-s. II propose une taxe specialc

de 5 p. 100 sur la consommation privet annu^.lle, pour le Programmf. prioritaire

de redressement economique dn l'Afriqut, taxe qui pourrait produire, selon les

estimations, environ 40 a 62 p. 100 dts ressourcts intericur^s nec;--ssaires.

Bicn que le document ait approuve lft ngagement pris par les pays africains

d*: mobilise r l'ess^ntiel des r^ssourefs nec^ssaires sur It- plan interior,

l'accent y est mis sur la necessite dp disposer d^ ressources accrues consenties

a des conditions de faveur a l'Afrique. Le document voyait en particular dans
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1'elimination des obstacles exterieurs a 1'expansion des exportations africaines

la base de solutions durables au problems actuel du service dt la dette exterieure

et une base solide pour le redrt-ssem^nt economiqui et le developpement continu

dt l'Afrique.

Enfin, l'existencc d'institutions de developpement et autres institutions

financieres ne peut, a elle seule, favoriser le redressement economique- et le

developpement. En effet, il resort d'un examen rapide de la documentation

disponible que la contribution des intermediaires financiers a la croissance

de l'Afrique semble insignifiante. Il a, de ce fait, ete propose que ces

institutions fac^nt pr^uve drinnovations t-t de dynamisme si elles v^ulent jouer

un role significatif dans 1p redrtssement economique et le developpement de

1'Afrique.

Le document indique qu*; In groupe dt la Banque africaine dr- developpement

faisait de plus en. plus prcuv; de dynamismt car il a procede a une augmentation

substantielle de son programme de pret et dt- srS services promotionels.

Cependant, beaucoup reste a faire en mati^-r*. de promotion de la mobilisation

des ressources interifcurp.s, notamment en apportant une aide aux banques d'epargne

^■t tn developpant dans les pays membr^s regionaux dts marches de capitaux.

En conclusion, on pout voir ^n la strategic visant a eliminer les difficulty

ou rigidites interieurts continue dans It- Programme prioritair*v de rpdressement

economique de l'Afriqut, le sign? le plus manifesti qu'a l'avenir, les

institutions continentales de financoment joueront pleinement leur rdl«= dans

la promotion du rtdressement economiqut et du developpement de l'Afrique.

Cependant, les institutions dt developpement et autres institutions financier's

d£?vraient procedtr a une reorientation dt leurs activites afin de satisfairt

les demandts de financ^ment d^ projfts et programmes visant le redressement

economique ft It- developpement rapide de 1'Afrique. En outre, il faudrait une

situation txt,erieurt plus favorable (des credit ace rus consent is a d«-:s conditions

dt favtur tt un plus grand accts des txportations africaints aux marches

(.xrerieurs) pour soutenir les actions entreprises au niveau national.




